
INFLEXIONS NOUVELLES DU RAPPORT D’ORIENTATION
Nous arrivons à la fin d'un processus de réflexions et 
de débats entamé en mai 2013  : le nouveau rapport 
d'orientation du CCFD-Terre Solidaire intitulé "Pour une 
Terre solidaire et fraternelle" a été publié, il guidera nos 
actions pour les années 2014 à 2020.

Voici quelques inflexions nouvelles qui impacteront 
certainement notre association. Tout d'abord un diagnostic 
porté par le CCFD-Terre Solidaire sur la planète permet, entre 
autre, de faire émerger un nouveau domaine incontournable 
pour œuvrer auprès de nos partenaires: intégrer les enjeux 
environnementaux dans notre réflexion et nos actions.

Nécessaire solidarité internationale 
Le Rapport d'Orientation développe des missions complémentaires de celles établies 
de longue date. Citons particulièrement deux points d'attention: en tant qu'organisme 
d'église le CCFD-Terre Solidaire doit rappeler au sein de cette Eglise l'importance de 
la solidarité internationale. Il doit également participer à la transformation sociale 
des sociétés, ce qui passera par un renforcement des liens entre ici et là-bas et une 
mobilisation citoyenne grandissante pour la solidarité internationale. En ce sens nous 
désirons renforcer l'action avec nos partenaires par des campagnes de plaidoyer et 
d'Éducation au Développement communes.

L'association se fixe 5 champs thématiques d'action pour nos partenaires et nous-mêmes:
• renforcer la sécurité et la souveraineté alimentaires,
• s’engager pour une économie qui réponde à une exigence de justice et qui soit au 

service de tous les humains et du Bien commun,
• renforcer les sociétés civiles et l’action « politique »,
• développer l’approche internationale des migrations,
• travailler à l’instauration d’une paix durable au service du développement.

Toutes ces actions devront répondre à deux enjeux transversaux:
• la viabilité écologique et la justice environnementale,
• l’égalité entre les femmes et les hommes.

Diversifier les financements 
Pour mener à bien ces actions le CCFD-Terre Solidaire doit relever deux défis: pérenniser 
et diversifier ses sources de financement et assurer le renouvellement de son réseau 
de bénévoles. Par exemple la création d'une fondation et la diversification des modes 
d'engagement au CCFD-Terre Solidaire seront de nouvelles stratégies à mettre en place 
pour y répondre. En outre il est émis le désir de renforcer nos liens avec les mouvements 
et service d'église en favorisant une "collégialité de projets" pour construire ensemble 
des projets où chacun puisse apporter son expertise ou son expérience sur des réalités 
d'ici et de là-bas.

Le rapport d'orientation "Pour une Terre solidaire et fraternelle" est disponible dans 
les délégations.

Damien GELDREICH
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«  La mission première du CCFD – Terre Solidaire 
est d’agir sur les causes structurelles de la faim, de 
la pauvreté et des inégalités », rappelle le rapport 
d’orientation 2014 - 2020 du CCFD – Terre Solidaire.  

Tel est désormais notre plaidoyer.

Faire entendre nos idées et les valeurs que 
nous défendons « Pour une Terre solidaire et 
fraternelle », est le « troisième levier à actionner, 
aux côtés des démarches de partenariat 
international et d’éducation au développement ».

Notre campagne de Carême a été un temps fort. 
Elle a suscité une dynamique de transformation 
sociale et de solidarité internationale avec les 
« Bouge ta planète » des jeunes et l’échange avec 
nos partenaires du Cambodge et du Liban dans 
nos communautés locales. 

Les élections européennes seront l’occasion 
d’interpeller les candidats sur les propositions du 
CCFD-Terre Solidaire pour la construction d’un 
vivre ensemble basé sur plus d’humanité et de 
justice sociale.

La campagne « Carton jaune investissements 
hors-jeu  » va donner l’occasion d’interpeller nos 
élus locaux avec nos propositions. N’hésitons pas à 
sortir le carton jaune !

Dans son encyclique la « Joie de l’évangile », 
le pape François nous y encourage : « Le mot 
"solidarité" désigne beaucoup plus que quelques 
actes sporadiques de générosité. Il demande de 
créer une nouvelle mentalité qui pense en termes 
de communauté, de priorité à la vie de tous sur 
l’appropriation des biens par quelques-uns » 
(art.188)

CRÉER UNE NOUVELLE MENTALITÉ 



PLAIDOYER LOCAL, OU COMBAT DES IDÉES

Le plaidoyer local, qu’est-ce que c’est ? 
Troisième levier mis en place par le CCFD-Terre solidaire pour soutenir l’éducation au développement et au 
partenariat : mener le combat des idées auprès des décideurs politiques et économiques français et européens 
pour améliorer des conditions de vie et du bien être de groupes défavorisés, pour protéger  celles et ceux qui 
ne peuvent se défendre eux-mêmes… C’est ce que nous appelons le « plaidoyer ».
Le plaidoyer « national », mène des actions, seul ou  en réseau avec d’autres ONG, auprès du Parlement 
(Assemblée Nationale et Sénat) et des institutions européennes. Quant au plaidoyer « local », il s’adresse d’une 
part au grand public, soit vous et moi, pour sensibiliser aux  campagnes de plaidoyer en cours, via, par exemple, 
des actions de terrain, ou des signatures de pétition. D’autre part, il se déploie auprès de nos représentants 
politiques et aux candidats, lors de campagnes d’interpellation en appui à différentes  thématiques comme la 
souveraineté alimentaire, l’accaparement des terres, les paradis fiscaux, le droit des migrants, etc.

Le plaidoyer local, ça sert à quoi ?
Prenons l’exemple du pétrole mais nous pourrions tout autant évoquer les agro carburants ou l’industrie 
textile (cf. en 2013, au Bangladesh, l’effondrement meurtrier d’une usine  textile qui sous-traitait pour des 
grandes marques occidentales). La société Pérenco, par exemple est une multinationale qui exploite une 
zone pétrolifère dans le bas Congo (ex Congo belge). Cette société est un conglomérat résultant d’une filiale 
de deux grands groupes, un français et un britannique, et d’une société des Bahamas. Les conséquences 
locales sont catastrophiques. Jugeons-en : les populations ont été dépossédées des terres qu’elles 
occupaient depuis des générations, les conditions d’exploitation font  peu de cas des règles d’hygiène et 
de sécurité, et provoquent  ainsi diverses pathologies chez les riverains du gisement (maladies oculaires par 
ex.). Le non-respect de l’environnement entraîne des difficultés d’approvisionnement, pollution des rivières 
et embouchure du fleuve, devenus impropres à la pêche ; pluies acides brûlant les écosystèmes locaux 
(plantations, forêt). Les aspects financiers sont tout aussi critiquables car les quantités extraites semblent 
sous-estimées, ce qui fausse les retombées économiques et fiscales. Au final, le site d’exploitation est qualifié 
de « site pétrolier le plus pauvre du monde ». 

Le plaidoyer local permet via des rapports d’études remis aux décideurs politiques de faire avancer notre plaidoyer sur la nécessité de rendre ces entreprises 
comptables des dégâts environnementaux et sociaux qu’elles causent dans les pays du Sud.

Que peut faire le Plaidoyer local du CCFD-Terre solidaire ?
S’il est important de dénoncer  ces comportements, via des pétitions, il est  tout aussi important de s’adresser aux décideurs et législateurs pour  en finir avec 
de tels comportements. Ainsi, le Plaidoyer Local du CCFD-Terre solidaire, en lien avec d’autres ONG, sollicite nos parlementaires pour que soit  amendé le 
projet actuel de loi sur le développement. Nous avons eu récemment la satisfaction d’obtenir que l’Assemblée Nationale adopte un des  amendements que 
nous avions fait porter par plusieurs députés. Le travail se poursuit au Sénat pour améliorer encore ce texte dans les semaines qui viennent. À cette fin,  les 
délégations alsaciennes du CCFD-Terre solidaire ont écrit à nos sénateurs pour faire connaître nos propositions.

De même, nos candidats aux élections européennes sont interpellés sur leur position quant à : 
• l’opacité financière et fiscale des multinationales. 
• une gouvernance des flux migratoires respectueuse des droits humains élémentaires, 
• et 4 autres sujets de solidarité Nord-Sud (cf. le site internet du CCFD-TS) 
 
Enfin, les élections municipales ayant mis en place de nouvelles équipes, nous les  contactons pour qu’ils fassent le nécessaire (Délibérations) afin d’écarter de 
ces marchés les sociétés ayant un lien avec des paradis fiscaux (cf. campagne « Hors-jeu »).
 
Nous agissons ainsi à un niveau politique, au sens étymologique,  afin que le développement ne soit pas seulement une obligation légale mais surtout plus 
honnête et respectueux des personnes et des biens. 

Cécile GOTTRY et Gilbert SCHLEWER

 Dimanche 1er juin ...  CINÉ / DÉBAT   Espace Conférences - Salle Muscat
11h - Évasion fiscale, le hold-up du siècle (90 min)  
de Xavier HAREL suivi d’un débat avec Mathilde DUPRÉ (CCFD) et Xavier HAREL. 
Chaque année, des milliers de milliards de dollars échappent aux états. On estime qu'entre 
vingt mille milliards et trente mille milliards de dollars sont dissimulés dans les quelque 
soixante paradis fiscaux existant dans le monde. Depuis des décennies, des multinationales 
cherchent à réaliser un maximum de profit en payant - bien évidemment - le moins de taxes 
possible. Optimisation fiscale, évasion fiscale, trust… Tous les procédés légaux, ou pas, se 
révèlent utiles pour engranger encore plus de billets verts.
Xavier HAREL est journaliste à la Tribune où il publie des enquêtes sur les facettes les moins reluisantes de l’économie mondiale : corruption, blanchiment, 
évasion fiscale… Il est l’auteur d’"Afrique, pillage à huis-clos" (12 000 exemplaires vendus) chez Fayard. Une enquête saluée par la critique sur l’évaporation 
de la vente pétrolière en Afrique.

 PROPOSITIONS POUR UNE EUROPE 
RESPECTUEUSE DES DROITS HUMAINS 
 

25 mai - Elections Européennes 
 
L’Europe doit montrer l’exemple, notamment en matière de lutte contre 
l’évasion fiscale et d’encadrement des investissements des multinationales 
dans les pays du Sud pour une véritable solidarité internationale. 
 
Les propositions de la campagne « Investissements Hors-Jeu » du 
CCFD-Terre Solidaire aux candidats aux élections européennes : 
 
 Lutter contre l’opacité financière et l’évasion fiscale des 

entreprises multinationales – les 50 plus grosses entreprises 
européennes ont près de 6000 filiales dans les paradis fiscaux. 
 

 Rendre les multinationales européennes responsables des leurs 
impacts sociaux et environnement 3– tout détruisant des emplois ici, 
elle ne permettent pas aux pays du Sud de construire un développement local 
durable et respectueux des droits humains 

 

 Exiger des investissements européens réellement au service de 
la sécurité alimentaire  

 

 Rompre le lien entre l’exploitation des ressources naturelles et 
les conflits dans les pays du Sud – depuis 60 ans, 40% des conflits civils 
ont été liés à l’exploitation de ressources naturelles. Ce sont les pays membres 
de l’Union Européenne qui importent les principales ressources naturelles 
impliquées dans le financement des conflits. 

 
Plus sur http://ccfd-terresolidaire.org/europeennes2014 
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REJOIGNEZ LE STAND CCFD TERRE SOLIDAIRE  HALL TERRE  ALLEE ACACIA N° 41
En 2014, vous pouvez faire de la France une championne du monde des investissements 
responsables, en encadrant les pratiques des multinationales, en particulier françaises, 
dans les pays du Sud.

En effet aujourd’hui les pays en développement attirent toutes les convoitises : plus de 600 
milliards d’euros y sont investis chaque année, principalement par des multinationales.

Ces investissements sont d’abord pensés pour répondre aux intérêts de ceux qui les 
réalisent. Ils sont hélas souvent à l’origine de graves violations des droits des populations 
locales et de pillage des ressources.

LUTTER CONTRE L’ÉVASION FISCALE POUR STOPPER LE PILLAGE DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT
Dans son combat pour restaurer la capacité des pays pauvres à être moteur de leur développement, le 
CCFD-Terre Solidaire traque les mécanismes de pillage et tente de changer en profondeur les règles du 
jeu économiques et financières. Malgré les revenus gigantesques générés par l’exploitation du pétrole, des 
minerais, du gaz ou des ressources forestières, près de 1.5 milliard de personnes vivent avec moins de 2 dollars 
par jour dans les pays pauvres mais riches en ressources naturelles. Dénoncer cette situation, c’est pointer 
du doigt la prolifération des paradis fiscaux et surtout les responsabilités des États, des entreprises et autres 
intermédiaires financiers qui les tolèrent ou y participent activement. 

En 2010, près de 1138 milliards de dollars auraient quitté les pays en développement vers les paradis fiscaux 
et les grandes places financières internationales. Des estimations en hausse malgré la guerre déclarée par les 
pays du G20 aux paradis fiscaux en 2009.

Pour les pays en développement, les pertes sont exorbitantes. Le géant du commerce des matières premières, 
Glencore, aurait ainsi fait perdre à la Zambie dont il exploite le cuivre, près de 132 millions d’euros de 
recettes fiscales pour une seule année. La seule évasion fiscale des entreprises multinationales priverait les 
pays du Sud d’au moins 125 milliards d’euros par an. Autant de recettes fiscales évaporées dans les paradis 
fiscaux qui auraient pu servir à financer des hôpitaux, des salaires d’enseignants, des infrastructures ou des 
investissements dans l’agriculture.

117 filiales dans les paradis fiscaux
Quel est le secret des entreprises pour échapper à l’impôt ? Il consiste à découper finement ses activités, notamment 
celles qui sont immatérielles (brevets, financement ou assurance) et les installer dans les territoires les plus avantageux 
fiscalement. C’est la raison pour laquelle les cinquante premiers groupes européens disposent chacun en moyenne 
de 117 filiales dans les paradis fiscaux. Les Caïman accueillent ainsi deux fois plus d’implantations que l’Inde. Ensuite, 
par le jeu des transactions commerciales entre les filiales, les bénéfices peuvent être aisément délocalisés offshore, au 
détriment des pays de production et de consommation. 
Ainsi dans le cas de la mine détenue par Glencore en Zambie on observe un gonflement des coûts, une sous-évaluation des volumes de production et 
des prix de vente de l’ensemble du cuivre à la maison mère en Suisse, inférieurs à celui du marché. Comble de l’ironie, non seulement l’entreprise ne 
payait pas d’impôts sur les sociétés mais en plus la mine de Mopani avait reçu un soutien public de la banque européenne d’investissement à hauteur 
de 50 millions d’euros pour la construction d’une nouvelle fonderie, au nom notamment de la lutte contre la pauvreté et du maintien de l’emploi. 

Donner le courage d’agir
Pour aider les pays du Sud à remettre la main sur les richesses qui leur sont dues, les organisations de 
la société civile ont réussi à mobiliser des citoyens autour de propositions concrètes et ambitieuses, afin 
de donner aux décideurs le courage d’agir. Sommets internationaux, manifestations, interpellations des 
candidats aux élections nationales et locales, visites guidées de paradis fiscaux pour les journalistes, 
enquêtes, colloques, action syndicale au sein des comités d’entreprise, pétitions ou lettres à sa banque, 
le CCFD-Terre Solidaire et ses alliés ont mis beaucoup d’énergie dans cette bataille et enchaîné des 
campagnes pendant de longs mois pour se faire entendre. 
Ainsi après dix années de mobilisation, la transparence pays par pays dans les comptes des entreprises 
commence à devenir une obligation pour certains secteurs d’activités (notamment les banques). 

Certes la crise financière et les excès des entreprises multinationales elles-mêmes ont contribué à montrer que le fléau de l’évasion fiscale ne fait pas 
que des victimes au Sud. En période de pénurie des ressources publiques, les pays les plus riches, y compris ceux qui tolèrent voire abritent des paradis 
fiscaux, lorgnent à leur tour sur les recettes fiscales dont ils sont aussi dépouillés. Et ils se mobilisent plus volontiers dans ce combat. Pour la société 
civile l’enjeu est maintenant de rappeler que les solutions apportées doivent bénéficier à tous, pays pauvres et pays riches. 

Mathilde DUPRÉ
Chargée de mission plaidoyer au CCFD-Terre Solidaire



ETRE EN MOUVEMENT : UN ATOUT DANS MA VIE
Dimanche de Pentecôte avec les mouvements d’Église et la catéchèse

Dans toutes les paroisses d’Alsace, la quête de ce dimanche de Pentecôte est destinée aux 
mouvements d’Église et à la catéchèse. 

À cette occasion, le 7 et 8 juin 2014, les mouvements qui, pour la plupart, font partie de la collégialité 
du CCFD-Terre Solidaire, se proposent d’être particulièrement visibles lors des célébrations.

Pleinement engagés dans la dynamique diocésaine « Partageons la Bonne Nouvelle », les 
mouvements veulent être des lieux où se vit « la joie de l’Évangile » proposée aux enfants, 
aux jeunes, aux femmes et aux hommes. Par leur participation active aux célébrations de 
ce dimanche de Pentecôte et par leur témoignage, les personnes engagées en mouvement 
voudraient témoigner de la chance que constitue 
cette manière de vivre en Église. 

Luc HUMBERT,  
délégué épiscopal aux mouvements  

et associations de fidèles

Cette rencontre sera l’occasion pour le CCFD-Terre Solidaire de capitaliser quatre ans de travaux 
intensifs sur le thème 

« l’égalité femme/homme : un enjeu de développement ». 
Des débats et des temps d’échange avec des experts, des alliés et des partenaires du CCFD seront 
proposés sur les questions d’autonomie économique, de souveraineté alimentaire, de migrations 
des femmes, d’éradication des violences.

 Pour la préparation du colloque, le CCFD-Terre solidaire a recruté :

COMITÉ CATHOLIQUE CONTRE LA FAIM
ET POUR LE DÉVELOPPEMENT
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AGENDA - Mai à Septembre 2014

Courrier du lecteur : 

Carême 2014. Cette année le CCFD-Terre solidaire a proposé 
un chemin de carême autour de la croix que l’on pouvait 
méditer à partir d’une œuvre d’art imprimée sur une tenture. 
Dans nos trois paroisses situées en quartiers populaires, 
cette animation a été appréciée par sa beauté tout d’abord. 
«Pourquoi effort de carême devrait-il toujours rimer avec 
triste, fade… ». Des personnes ont aussi relevé sa simplicité 
et sa clarté : « avec les titres, les passages de psaume, les 
cartes présentant un partenaire et des idées d’action, on sait 
au moins ou aller, ça donne des pistes… » Merci de ne nous 
avoir permis de vivre ce carême comme un beau chemin de 
vie et de partage.

Jean Marc BOTTAIS – curé à Colmar

Plaidoyer au quotidien ? Lutter  pour que les fruits du travail 
soient répartis plus équitablement entre les entrepreneurs, 
les salariés et les actionnaires, en permettant l'investissement 
est un combat actuel fondamental. Le travail du CCFD pour 
lutter contre les paradis fiscaux ou les biens mal acquis, est 
très positif. Il faut le poursuivre. 
Mais ne serait-il pas bon que des réflexions, voir des outils 
plus concrets, soient en plus proposés pour les jeunes et 
disons les citoyens ordinaires pour qu'ils s'engagent à leur 
niveau dans ce combat, dans leur activité habituelle, les 
écoles, les milieux de travail, les actes d'achats, brefs dans 
tous les lieux d'échanges de la vie quotidienne. 
Le travail doit être honoré, la spéculation doit être 
déshonorée.

Ménotti BOTTAZZI

• Dimanche 18 mai - place Ste Foy à Sélestat : 
Exposition et concours de dessins des collèges sur la paix et 
exposition  REG ART  dans le cadre du forum des Arts

• Samedi 24 mai 
à (68) Bennwihr, La Petite Vigne, rue de la Mairie, de 9h30 à 
16h30 : Formation CCFD-Terre Solidaire pour les bénévoles à 
l’animation de stand.

Avec la participation du CCFD-Terre Solidaire

• Samedi 10 mai à la 10e édition de Larz’als à Bouxwiller

• Vendredi 23 mai à 20h à l'église Sainte Marie à 
Mulhouse : Concert de solidarité pour le peuple haïtien... 
par les Vents de l'Orchestre Philarmonique de Strasbourg

• Dimanche 8 juin, Pentecôte, fête des mouvements 
dans les paroisses.

• Dimanche 22 juin à Saverne, au marché du commerce 
équitable et de la consommation responsable.

• Samedi 27 et dimanche 28 septembre : Rentrée 
des associations à Strasbourg.

• Du 2-7 juin : le CCFD – Terre Solidaire accueille à 
nouveau 2 stagiaires ENA à la délégation.

Réservez dès à présent cette date ! 
SAMEDI 15 NOVEMBRE 2014 à STRASBOURG

Christelle LAWSON
comme stagiaire master 2 "Action humanitaire"
du 5 mai jusqu'au colloque (15/11/2014) 

Laetitia LENEVEU, 
stagiaire en communication internationale 
du 19 mai au 13 juillet.

Christelle LAWSON
et

Laetitia LENEVEU


